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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Somalie (S/2009/684) 

Le President (parle en chinois ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
1’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en chinois ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Ahmedou Ould 
Abdallah, Representant special du Sous-Secretaire 
general et chef du Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Ould Abdallah a prendre place a la 
table du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re9u du 
Representant permanent de l’Ouganda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
8janvier 2010 dans laquelle il demande que le 
Commissaire de la Commission de l’Union africaine 
pour la paix et la securite, S. E. M. Ramtane Lamamra, 
soit invite a participer au debat conformement a 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. Si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Lamamra. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Lamamra a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai regu du 
Representant permanent du Liban aupres de 
POrganisation des Nations Unies une lettre datee du 
6janvier 2010 dans laquelle il demande que 
PObservateur permanent de la Ligue des Etats arabes, 
S. E. M. Yahya Mahmassani, soit invite a participer au 
debat conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du ConseiP Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Mahmassani. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2009/684, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Ould Abdallah, de 
M. Lamamra et de M. Mahmassani. Je donne 
maintenant la parole a M. Ould Abdallah. 

M. Ould Abdallah {parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord exprimer mes sinceres condoleances 
a toutes les victimes du terrible seisme qui a frappe 
Haiti. Je vous remercie, Monsieur le President, de me 
donner P occasion de le faire. 

A propos de la Somalie, des faits nouveaux 
survenus aux plans regional et international, qui ont 
fait l’objet d’une large publicite, ont jete une lumiere 
nouvelle et plus intense sur le pays. La crise, qui est 
devenue plus que jamais un defi difficile, ne peut plus 
etre ignoree. En effet, le conflit n’est plus local, ni 
meme regional. Il est mondial. Depuis mon dernier 
expose au Conseil (voir S/PV.6173), le Gouvemement 
somalien a fait des progres considerables, en depit des 
attaques armees repetees lancees par des extremistes 
financees de l’exterieur visant a le renverser. 

Parmi les realisations du Gouvemement, on peut 
citer le fait qu’il a pu s’installer dans la capitale, 
Elaboration d’un budget pour la premiere fois depuis 
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des annees, la presentation de ses priorites et plans a la 
communaute internationale, le recrutement et la 
formation des forces de securite, et, enfin, le maintien 
de sa legitimite politique face a des groupes violents et 
extremistes. En meme temps, le Gouvemement est 
reste ouvert a tous les Somaliens qui sont prets au 
dialogue et a la reconciliation. L’Organisation des 
Nations Unies appuie pleinement cette approche 
pacifique, qui permet deja de realiser des progres sur le 
terrain avec certains groupes somaliens patriotiques. 

La situation en Somalie ne va pas changer du jour 
au lendemain, apres des annees de conflit. Cependant, 
nous sommes en train d’evoluer d’une situation d’Etat 
en faillite a une situation d’Etat fragile. II s’agit d’un 
progres. Afin d’eviter que la situation ne se deteriore 
davantage et ne deborde sur la region et au-dela, nous 
devrions combler les lacunes. La communaute 
internationale a toujours de bonnes cartes en main en 
Somalie. Elle devrait les utiliser a bon escient. Cela lui 
permettrait de relever deux defis majeurs. 

Le premier est l’absence d’un engagement 
concret et d’une politique internationale decidee a 
l’egard de la Somalie et de ses dirigeants actuels. Les 
hesitations continues et l’absence d’actions concretes 
ont encourage les extremistes et, en meme temps, 
affaibli le Gouvemement, qui est souvent attaque par 
des groupes extremistes qui beneficient d’un appui 
vigoureux. Ces groupes ne cachent pas que leur action 
a une portee mondiale, et que la Somalie est un point 
d’entree facile et commode. 

A cet egard il faut comprendre que parmi les 
extremistes qui sont responsables des actes de violence, 
il y a beaucoup d’etrangers, qui non seulement visent a 
renverser le Gouvemement par la force, mais aussi a 
s’opposer a la mise en place d’une quelconque autorite. 
Leur objectif ultime est de maintenir un etat permanent 
d’anarchie ou de creer un Etat militant. Leurs ambitions 
vont bien au-dela de Mogadiscio et de la Somalie. 
Aucun de ces objectifs, l’anarchie ou un regime 
militant, ne reflete les souhaits du peuple somalien, qui 
souhaite simplement, comme tous les peuples, vivre en 
paix et avoir un gouvemement qui le protege et fournit 
les services necessaires. 

Par ailleurs, les objectifs des extremistes 
constituent une menace reelle pour les pays voisins, La 
region de 1’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) et au-dela. En fait, une 
evaluation approfondie de la situation demontre ce que 
nous savons deja: depuis longtemps, la Somalie 


represente une menace, non seulement pour elle-meme, 
mais aussi pour le monde entier, et la piraterie en est 
seulement le rappel couteux le plus recent. Ce qui est 
encore plus preoccupant, c’est que les extremistes sont 
profondement convaincus que la crise en Somalie n’est 
pas importante pour l’ensemble de la communaute 
internationale. Ce manque d’engagement apparent les 
incite a poursuivre la lutte. En consequence, les limites 
ont ete franchies relativement aux menaces contre la 
securite de nombreux pays en Afrique et ailleurs, y 
compris certains pays qui siegent au Conseil, mettant 
ainsi au jour leurs vulnerabilites. 

Le deuxieme defi est qu’en depit d’un large 
consensus dont l’appui au Gouvemement jouit au sein 
de la communaute internationale, cet appui n’a pas 
encore ete concretise par l’assistance materielle 
necessaire. Par exemple, a la Conference des donateurs 
de Bruxelles sur la Somalie, qui s’est tenue en avril 
2009, sous la presidence du Secretaire general des 
contributions d’un montant de 213 millions de dollars 
ont ete annoncees. Cependant, les montants decaisses 
sont tellement insignifiants qu’ils n’ont pas pu produire 
les effets escomptes. En realite, depuis sa mise en 
place, le Gouvemement a fonctionne grace a des 
ressources exterieures limitees. Les seules 
contributions financieres directes ont ete faites par un 
petit groupe de pays engages, par le biais d’un 
mecanisme gere par une societe internationale d’audit 
bien connue. Un autre Gouvemement donateur a utilise 
un moyen novateur : des versements directs par la 
Banque centrale de la Somalie. 

Ces 10 a 15 demieres annees, la communaute 
internationale a depense plus de 8 milliards de dollars, 
pour diverses formes d’assistance accordee a la 
Somalie. Meme s’il d’agit d’une somme enorme, elle a 
ete utilisee principalement pour traiter les symptomes 
de la crise, et a peut-etre aggrave la situation generale. 
Au meme moment, le Gouvemement manque de 
ressources necessaires pour remplir les conditions de 
base dont il a besoin pour fonctionner, comme le 
paiement regulier des salaires, y compris ceux des 
membres du Parlement et des forces de securite. En 
revanche, les opposants au Gouvemement et leurs 
allies extremistes regoivent un appui financier illimite 
et non controle. 

La crise en Somalie persiste depuis presque 20 
ans. Les conditions ne seront jamais parfaites pour une 
intervention optimale. Pour cette raison, nous ne 
pouvons pas maintenir le statu quo, en attendant que 
les conditions deviennent parfaites. Nous devons 
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commencer quelque part. L’Accord de Djibouti fournit 
a la communaute intemationale un point d’entree 
pratique, et le Gouvemement est l’organe par lequel 
doivent passer les ressources foumies par la 
communaute intemationale. 

Pour contribuer au debat du Conseil, je voudrais 
proposer les recommandations suivantes au titre de 
mesures cruciales pour 1’amelioration de la situation en 
Somalie. 

Premierement, la communaute intemationale doit 
abandonner les pratiques du passe, qui consistent en 
des efforts non coordonnes et des initiatives 
diplomatiques individuelles, y compris l’organisation 
de conferences et de reunions de reconciliation 
successives. II faut appuyer une politique visant un 
objectif commun. A cet egard, l’Accord de Djibouti 
devrait rester le moyen par lequel les efforts conjoints 
des Somaliens et de leurs partenaires intemationaux 
pourront progresser. 

La deuxieme recommandation est d’appuyer 
pleinement le Gouvemement. Le Conseil de securite 
devrait envoyer un message fort et clair aux extremistes 
en renforgant le Gouvemement de fagon concrete. Le 
Gouvemement a besoin d’assistance pour qu’il soit 
progressivement en mesure de fournir des services a la 
population de fagon plus efficace et devienne un 
partenaire plus fiable de la communaute intemationale. 
Specifiquement, la communaute intemationale devrait 
fournir plus d’assistance morale, diplomatique et 
financiere. Un retard d’assistance est un deni 
d’assistance. Compte tenu de la gravite croissante du 
danger, on ne peut plus se permettre d’hesiter. 

Troisiemement, travailler plus etroitement avec 
l’organisation sous-regionale IGAD et l’Union 
africaine, de concert avec la Ligue des Etats arabes et 
l’Organisation de la Conference islamique, est devenu 
imperatif. La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) merite de toute urgence un appui par 
1’augmentation des indemnites allouees aux 
contingents en portant leur bareme a celui applique au 
niveau international, leur versement dans les delais 
prevus, et l’achat du materiel essentiel. Cela non 
seulement est juste et devrait remonter le moral des 
troupes sur le terrain, mais montrera aussi le veritable 
interet que porte la communaute intemationale aux 
foumisseurs potentiels de contingents. 

La quatrieme recommandation est que le Conseil 
devrait s’attaquer avec fermete au role joue par les 
fauteurs de troubles. II devrait encourager ou exhorter 


ceux-ci, qu’ils soient internes ou extemes, a cesser 
d’appuyer la violence. Un message clair et efficace, 
etaye par une action concrete, montrerait que ceux qui 
financent l’extremisme - faisant souffrir des civils 
innocents et violant le droit international par des 
moyens comprenant le recrutement generalise 
d’enfants soldats, menagant ainsi la paix et la stabilite 
de l’ensemble de la region - ne jouiront plus de 
l’impunite. La protection des civils est une obligation 
depuis longtemps ignoree en Somalie. 

La demiere recommandation que je voudrais 
formuler est de faire en sorte que toutes ces 
recommandations soient appliquees de maniere plus 
efficace, une fois que les organes de l’ONU presents en 
Somalie agiront, a l’instar d’autres missions politiques 
et de maintien de la paix des Nations Unies, de fagon 
harmonieuse et integree. La resolution 1863 (2009) du 
Conseil de securite a traite cette question. Je pense que 
les dirigeants du Secretariat veilleront a ce que cela 
soit mis en oeuvre dans les prochaines semaines. Dans 
le meme temps, le transfert de l’ONU et de la 
communaute intemationale de Nairobi a Mogadiscio 
devrait s’accelerer. Pour aider les Somaliens, en 
particulier les victimes, nous devons etre avec eux sur 
le terrain. 

Je suis conscient que le Conseil de securite doit 
traiter de nombreuses questions importantes. La 
Somalie n’est qu’une d’entre elles. Toutefois, le fait de 
ne pas intervenir concretement pour retablir la stabilite 
dans ce pays menace deja l’efficacite de Faction de la 
communaute intemationale, sans oublier que cela coute 
enormement en ressources. Si l’on n’agit pas tout de 
suite de maniere decisive, ce cout de fera qu’augmenter 
terriblement. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Ould Abdallah de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ramtane 
Lamamra. 

M. Lamamra : A present que les effets du seisme 
qui a durement frappe Haiti commencent a etre cemes 
dans leur tragique ampleur et que se confirment des 
pertes considerables en vies humaines, je tiens une 
nouvelle fois a exprimer une nouvelle fois, au nom de 
l’Union africaine, nos plus sinceres condoleances au 
peuple et au Gouvemement haitiens, ainsi qu’aux 
families et proches des dispams, auxquels nous tenons 
a temoigner toute notre sympathie. Nos pensees emues 
vont a nos collegues, aux dirigeants, aux membres, aux 
partenaires et meme aux visiteurs de la Mission des 
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Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, 
notamment le Representant special du Secretaire 
general, M. Hedi Annabi, dont la situation n’est 
toujours pas determinee, et nous souhaitons assurer 
leurs proches de notre pleine solidarity. 

Au nom de l’Union africaine (UA), je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil, d’avoir programme si 
opportunement cette seance sur la Somalie tout au 
debut de l’annee. Je remercie egalement le Secretaire 
general de l’ONU de son rapport (S/2009/684), ainsi 
que son Representant special, M. Ahmedou Ould 
Abdallah, tant pour ses observations introductives 
particulierement lucides et utiles que pour sa 
perseverance meritoire dans raccomplissement de sa 
mission. Je voudrais aussi exprimer mon appreciation 
au Representant permanent de la Somalie et a 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
et les assurer de notre cooperation continue, tout en les 
remerciant par anticipation des informations utiles 
qu’ils pourront porter a la connaissance du Conseil sur 
les evolutions intervenant en Somalie. 

L’annee 2009 a ete particulierement difficile pour 
la Somalie, mais elle a ete differente de tant de ses 
devancieres, dans la mesure ou les epreuves cruelles et 
les problemes complexes ont pu etre pris en charge en 
tant que defis majeurs qui sont porteurs de possibilites. 
Les ennemis de la paix et de reconciliation, de 
l’interieur et de l’exterieur du pays, ont redouble 
d’agressivite et de cruaute, avec la sourde 
determination d’aneantir les resultats du processus de 
Djibouti et, au-dela, de faire de la Somalie un abces de 
fixation regional et un point d’appui de la piraterie 
maritime et du terrorisme international. 

L’affiliation des groupes armes somaliens, 
notamment le mouvement Al-Shabaab, a 
l’« Internationale » terroriste djihadiste s’est affirmee 
et confirmee a travers des declarations publiques 
d’allegeance a Al-Qaida, a travers 1’afflux de 
combattants etrangers en Somalie, et a travers 
1’introduction de modes operatoires typiques, jusque la 
inusites dans le pays. Un accroissement quantitatif 
sensible de la capacite de nuisance des groupes 
insurges a ete ainsi enregistre, qui s’est traduit par la 
multiplication d’actes terroristes meurtriers et par une 
expansion territoriale encore insuffisamment contenue. 
L’un des effets des actes spectaculaires des groupes 
insurges qu’amplifient leur propre propagande et leurs 
relais est cette perception de la situation en Somalie 


comme etant structurellement explosive, precaire et 
incertaine. 

En verite, l’annee ecoulee a vu s’enclencher en 
Somalie une dynamique, certes laborieuse, mais reelle 
de renaissance de l’Etat somalien, qui a ete portee par 
des institutions transitoires pluralistes et inclusives, par 
l’elargissement des bases du Gouvemement du 
President Cheikh Sharif Cheikh Ahmed et par un 
fonctionnement des structures gouvemementales 
tendant vers la bonne gouvemance, tandis que des 
services publics vitaux tels que des forces nationales de 
police et de securite se mettent progressivement et 
effectivement en place. La legitimite et la credibility 
des institutions federates de transition actuelles ont 
cimente une large unite de la communaute 
intemationale en leur faveur, dans la clarte des enjeux, 
des objectifs, des attentes et des anticipations. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), qui a consenti en 2009 des sacrifices 
humains deux fois superieurs a ses pertes durant le reste 
de son existence, a gagne en effectifs, en capacites et en 
experience. L’AMISOM est aujourd’hui animee d’un 
sens eleve de ses responsabilites et par le souci 
d’accomplir une oeuvre de paix que l’Afrique conduit 
au nom de toute la communaute intemationale, et avec 
le soutien de cette demiere. C’est le lieu pour moi de 
reiterer au Burundi et a l’Ouganda l’hommage qui leur 
est du pour leur contribution decisive a cette mission. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a renouvele, ce 8 janvier, pour 12 mois le 
mandat de l’AMISOM et il escompte l’appui du 
Conseil de securite a cette decision. II a exprime son 
appreciation pour le soutien logistique important foumi 
par l’ONU a l’AMISOM ainsi que pour les resultats 
encourageants de la conference d’annonces de 
contributions tenue a Bruxelles. Le Conseil de paix et 
de securite s’est felicite de l’adoption de la resolution 
1907 (2009) du Conseil de securite et a appele a son 
application effective, tout en exhortant le Conseil de 
securite a reagir positivement a sa demande tendant a 
l’imposition d’une zone d’exclusion aerienne et d’un 
controle des ports pour priver les insurges somaliens et 
leurs allies du benefice des espaces aerien et maritime 
du pays. Le Conseil de paix et de securite a aussi 
exprime sa preoccupation devant la persistance de la 
piraterie et le phenomene du paiement des ran<;ons qui 
alimente la criminalite, le terrorisme et l’extremisme. 
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Sur la base de toutes ces considerations, le 
Conseil de paix et de securite a 

«reitere son appel au Conseil de securite de 
l’ONU a l’effet de prendre les mesures 
necessaires afm que l’ONU joue un role a la 
mesure de la gravite et de la complexite de la 
situation sur le terrain, y compris a travers la 
transformation de l’AMISOM en operation de 
maintien de la paix de l’ONU et la mise en place 
de tous autres arrangements juridiques, 
budgetaires, logistiques et operationnels qui 
pourraient rehausser de maniere decisive 
l’effectivite de l’action de la communaute 
intemationale en Somalie ». 

A l’evidence, la Somalie et la communaute 
intemationale disposent d’acquis importants sur 
lesquels il est souhaitable et possible de fonder une 
vision strategique audacieuse de la sortie de crise en 
Somalie, d’ici a la fin de la periode transitoire qui se 
profile a l’horizon proche d’octobre 2011. Avec la 
volonte politique necessaire, des progres determinants 
peuvent etre realises dans une entreprise soutenue de 
« somalisation » effective de la securite nationale du 
pays et d’exercice par l’Etat somalien des autres 
fonctions regaliennes. 

Simultanement, l’assistance humanitaire, la 
realisation de projets a impact rapide et le lancement 
d’activites de developpement generatrices d’emplois 
doivent s’inscrire dans la coherence d’ensemble d’une 
action multidimensionnelle mobilisant les energies de 
tous, afin que la Somalie ne demeure pas une menace 
pour son propre peuple, pour sa region, pour l’Afrique 
et pour le monde. La Somalie doit cesser d’etre vue 
sous le prisme des traumatismes des experiences 
passees. La Somalie doit plutot etre vigoureusement 
accompagnee dans la mise en place des leviers d’un 
redressement qui sera salutaire pour elle-meme et pour 
la communaute intemationale dans son ensemble. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Lamamra de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mahmassani. 

M. Mahmassani {parle en arabe ) : Je voudrais 
renouveler ici les condoleances de la Ligue des Etats 
arabes aux families des victimes du seisme en Haiti. 
Nous voudrions aussi vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner l’occasion de prendre part a 
cette importante seance. Je remercie egalement 
M. Quid Abdallah, Representant special du Secretaire 


general, et M. Ramtane Lamamra de leurs exposes. 
Nous leur reaffirmons toute notre solidarity. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres du 
Conseil et leur souhaiter plein succes. 

La question somalienne est devenue le principal 
defi a la paix et a la securite dans la corne de l’Afrique. 
La crise securitaire et humanitaire qui s’aggrave en 
Somalie est l’une des pires qu’ait jamais connues 
l’Afrique, ainsi que l’a deja affirme le Secretaire general 
dans plusieurs rapports. La persistance du conflit entre 
les differentes parties en Somalie et l’incapacite de la 
communaute intemationale d’y mettre fin ne pourront 
conduire qu’a une deterioration de la situation, ce qui 
aura de graves repercussions pour les pays de la region 
et sur la paix et la securite intemationales. 

Dix-sept annees d’experience regionale et 
intemationale montrent que la solution politique tant 
attendue a la crise somalienne doit reposer sur un 
consensus national. Telle est la clef de la solution. Le 
cadre des efforts pour y parvenir a ete defini par le 
processus de Djibouti. La Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) peut, quant a elle, preserver ce 
cadre, mais pour cela elle a besoin de tout l’appui dont 
elle peut beneficier. Le dialogue entre les differentes 
parties au conflit, sans qu’aucune ne soit exclue ou 
marginalisee, doit se poursuivre sur la base des accords 
conclus ces demieres annees avec l’appui des 
organisations intemationales et regionales concemees, 
exception faite de ceux qui ont choisi la voie de la 
violence. 

La Ligue des Etats arabes appuie TAMISOM et 
condamne fermement toutes les operations militaires 
qui la prennent pour cible. La Ligue des Etats arabes 
continuera d’appeler les Etats Membres et tous les 
groupes regionaux a prendre part a cette mission et a 
contribuer a son deployment integral. Nous 
continuerons egalement d’exhorter les Etats Membres a 
apporter leur appui financier et logistique a ce 
deployment. Le Conseil de securite doit 
imperativement renouveler le mandat de l’AMISOM 
s’il veut proteger les institutions somaliennes legitimes. 
II doit aussi prendre les mesures qui s’imposent pour 
appuyer l’AMISOM et son deploiement. 

La situation humanitaire desastreuse s’aggrave de 
jour en jour. C’est une veritable catastrophe 
humanitaire qui se profile en Somalie. II nous faut 
imperativement reagir et foumir immediatement une 
aide intemationale et regionale, et ce en renfor9ant la 
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cooperation entre les differentes agences humanitaires 
intemationales et regionales, lesquelles doivent 
coordonner la foumiture de cette aide et veiller a son 
bon acheminement. 

La deterioration de la situation en matiere de 
securite a l’interieur du territoire somalien est a 
l’origine du chaos qui regne au large des cotes. La 
piraterie au large de la Somalie s’est intensifiee et elle 
represente desormais une veritable menace a la securite 
et a la surete maritimes dans cette zone strategique. 
Parallelement aux efforts intemationaux qui sont 
deployes actuellement pour eliminer la piraterie au 
large des cotes somaliennes, la communaute 
intemationale, et le Conseil de securite en particular, 
doit prendre les mesures necessaires pour regler la 
crise somalienne, en s’attaquant a la racine et aux 
causes profondes du probleme. Cela signifie qu’il faut 
consolider les institutions de l’Etat et aider les 
differentes parties a mettre fin a leurs disaccords dans 
l’interet de la paix et la stability du pays. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Mahmassani de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Somalie. 

M. Duale (Somalie) (parle en anglais ) : Je saisis 
cette occasion pour vous remercier, Monsieur le 
President, de me permettre de participer au debat sur la 
Somalie organise aujourd’hui. Je voudrais egalement 
vous feliciter de votre accession a la Presidence du 
Conseil durant ce mois. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general ainsi que les gouvemements, 
organisations et personnes qui ont appuye les efforts de 
la Somalie pour promouvoir la paix, la stabilite, la 
reconciliation, l’assistance humanitaire, les droits de 
l’homme, l’unite, l’independance politique, la 
souverainete et 1’integrity territoriale. 

A cet egard, je voudrais remercier 
personnellement M. Ahmedou Ould-Abdallah, 
Representant special du Secretaire general, qui a dresse 
dans son expose la liste des problemes que la Somalie 
rencontre mieux que je ne pourrais le faire. II se trouve 
en effet sur le terrain. Nous esperons que 
l’Organisation des Nations Unies va desormais lui 
permettre d’installer son bureau en Somalie, et non 
ailleurs, et qu’il en ira de meme de tous les bureaux de 
pays des Nations Unies situes actuellement a Nairobi. 

Je voudrais aussi remercier le Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine, M. Lamamra, 


pour son expose et son appui. Par son intermediate, je 
voudrais aussi adresser mes remerciements a l’Union 
africaine, LAutorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) ainsi que les pays foumisseurs 
de contingents en Somalie qui, comme il l’a souligne, 
ont paye un lourd tribut. 

Je voudrais remercier egalement l’Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes pour son 
expose et son appui. 

Je voudrais a present aborder plusieurs points 
figurant dans le rapport du Secretaire general 
(S/2009/684), soulignes par le Representant special du 
Secretaire general dans son expose. 

Notre priorite premiere est clairement la securite. 
Sans garantie de la securite pour tous, il est difficile 
d’envisager comment des progres importants pourraient 
etre realises dans des domaines tels que le 
developpement economique, l’emploi, la paix et la 
stabilite. Nous estimons en outre que les mesures 
suivantes permettraient d’atteindre cet objectif, 
mentionnees d’ailleurs par le Representant special. Il 
faudrait tout d’abord doter des capacites necessaires la 
Force de securite nationale somalienne, y compris 
l’armee, la police, la garde cotiere et les services 
judiciaire et penitentiaire. Deuxiemement, il faut 
renforcer de maniere adequate la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) a tous les niveaux, 
afin qu’elle contribue a Faction globale de 
l’Organisation des Nations Unies. Troisiemement, il 
faut deployer une force de maintien de la paix des 
Nations Unies appropriee qui integrerait l’AMISOM, 
dans les delais voulus qui seront, nous l’esperons, brefs. 

A cet egard, nous voulons souligner que, selon 
nous, la seule fa<;on d’ameliorer considerablement et 
rapidement la situation en matiere de securite est de 
donner aux forces de securite somaliennes les moyens 
necessaires pour maitriser les insurges les plus violents 
et permettre au Gouvemement d’etendre le plus 
possible son autorite, si les negociations de paix se 
soldaient par un echec. Cela s’avere necessaire car au 
cours des deux demieres decennies, la scene politique 
en Somalie a ete marquee par l’anarchie et l’impasse, 
aucune des parties en presence n’etant en mesure de 
s’imposer clairement, de fa<;on credible et definitive. 
Dans le contexte que je viens de decrire, nous 
considerons qu’il est possible de mettre fin aux 
souffrances atroces du peuple somalien en creant une 
force de securite nationale solide, formee et bien 
equipee. 
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Ensuite, s’agissant de la mobilisation des 
ressources, les membres du Conseil ont certainement 
note que, dans le dernier rapport, il est fait mention a 
plusieurs reprises de l’insuffisance des progres realises 
dans plusieurs domaines, dont la securite, en raison de 
l’absence de ressources ou de retards dans le 
degagement des fonds. Le Conseil notera egalement 
qu’a ce jour, le Gouvemement n’a regu qu’une tres 
faible partie des annonces de contributions faites a la 
conference de Bruxelles en avril 2009. Nous 
demandons done aux Etats Membres d’acheminer au 
plus vite les fonds promis au Gouvemement federal de 
transition. 

A cet egard, nous remercions le Secretaire general 
de l’ONU et les organisations des Nations Unies 
concemees pour les efforts deployes afin de mobiliser 
des ressources pour la Somalie. Concemant l’obligation 
de rendre des comptes et la transparence relatives aux 
fonds verses directement au compte du Gouvemement 
federal de transition, la societe de services comptables 
PricewaterhouseCoopers a ete retenue par le 
Gouvemement pour controler toutes les depenses 
engagees sur les ressources regues de l’etranger. 

L’assistance humanitaire est un element essentiel 
et tres important. Nous partageons totalement la vive 
preoccupation du Secretaire general face a la baisse 
considerable du volume des fonds degages pour l’aide 
humanitaire en 2009 et aux retards dans la foumiture du 
materiel indispensable. De son cote, le Gouvemement 
federal de transition met tout en oeuvre pour proteger et 
accelerer l’acheminement et l’acces aux populations. 
Nous devons encore une fois souligner qu’il existe un 
lien reel entre l’assistance humanitaire et la securite. 
Nous croyons que 1’amelioration de la situation en 
matiere de securite est essentielle pour faciliter 
l’acheminement de l’assistance humanitaire aux 
populations qui en ont besoin. 

Sur le probleme de la piraterie, le Conseil sait que 
nous appuyons le rapport du Secretaire general sur la 
piraterie (S/2009/590). Nous reaffirmons que la 
piraterie est seulement un symptome de la situation 
generale en matiere de securite en Somalie. C’est 
pourquoi la lutte contre la piraterie exige de resoudre la 
situation generale en matiere de securite sur terre. A 
cette fin, le Gouvemement a deja forme 1 000 gardes- 
cotes mais ils ne sont malheureusement pas dotes de 
l’equipement de base necessaire pour etre deployes 
dans les zones touchees et ou ils seraient le plus utiles 
pour lutter contre la piraterie. 


Comme nous l’avons indique dans le cas de 
l’assistance humanitaire, le meilleur moyen d’ameliorer 
la situation en matiere de droits de l’homme est de 
renforcer la securite. Malheureusement, tout conflit a 
travers le monde donne lieu a des violences et a des 
violations des droits de l’homme. Le Gouvemement 
federal de transition est determine a respecter les droits 
de l’homme. Nous defendons la valeur de la vie 
humaine et la dignite. Comme il est indique dans le 
rapport du Secretaire general, le Conseil des ministres 
du Gouvemement federal de transition a adhere a la 
Convention relative aux droits de l’enfant. L’ancien 
Representant permanent de la Somalie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a signe, au nom du 
Gouvemement, la Convention en 2004. Le Parlement 
devrait la ratifier prochainement. 

En ce qui conceme la reconciliation et 
1’edification de la paix, le Gouvemement federal de 
transition oeuvre activement au processus de 
reconciliation et a la realisation du processus de 
Djibouti. Des progres ont deja ete realises, mais bien 
plus reste a faire. Malheureusement, certains elements 
violents de l’opposition ne veulent rien avoir a faire 
avec la reconciliation et ne veulent pas d’un reglement 
pacifique de ces questions. Ils ne sont interesses que 
par la lutte armee afin de repousser ou d’eliminer tous 
ceux qui sont en disaccord avec leur interpretation de 
l’lslam, des valeurs, des objectifs et des interets 
nationaux. Neanmoins, le Gouvemement federal de 
transition continuera de tendre la main a tous les 
acteurs dans le but de retablir la paix. 

Il convient toutefois de relever le fait que le 
Gouvemement federal de transition est egalement 
oblige de faire de son mieux pour repousser et 
combattre la violence armee tout en condamnant les 
actes terroristes et le recours a la violence a des fins 
politiques. Il convient egalement de noter qu’a une 
reunion du Groupe de contact international pour la 
Somalie organisee par l’Organisation de la Conference 
islamique a Djedda (Arabie saoudite) le 17 decembre 
2009, le Gouvemement federal de transition a presente 
sa strategic pour 2010 dans les domaines suivants : 
premierement, la reconciliation et le dialogue; 
deuxiemement, la securite; troisiemement, la tenue 
d’une conference intemationale sur le relevement et la 
reconstruction; et quatriemement, la creation de 
mecanismes de coordination et de cooperation entre le 
Gouvemement federal de transition, ses voisins et la 
communaute intemationale. 


10-20954 



S/PV.6259 


Je vais terminer mon intervention par quelques 
remarques relatives a l’approche graduelle en trois 
phases enoncee dans le rapport du Secretaire general 
d’avril 2009. Cette approche, si elle avait ete mise en 
oeuvre beaucoup plus tot, aurait peut-etre pu etre utile. 
Cependant, a ce jour, et etant donne la terrible situation 
de la Somalie, en particulier la situation humanitaire 
qui prevaut depuis 20 ans, nous estimons que cette 
approche pourrait s’averer inadaptee, et c’est un 
euphemisme. La solution fragmentaire proposee ne 
semble pas etre a la mesure de la gravite de la situation. 
Ce dont nous avons veritablement besoin n’est pas une 
presence edulcoree. Nous estimons que la realite et la 
gravite de la situation actuelle exigent une presence 
beaucoup plus importante. Lorsque l’on est atteint 
d’une grave maladie qui dure depuis si longtemps, le 
recours a une dose massive de medicaments, ou au 
moins a une forte dose, est peut-etre la mesure qui 
s’impose. Je suis medecin de profession, c’est done 
l’exemple qui me vient naturellement. 

Enfin, nous appuyons la demande faite par le 
Secretaire general au Conseil de securite tendant a ce 
que soit renouvele le mandat du Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie pour l’exercice biennal 
2010-2011, et nous appuyons egalement le 


renouvellement du mandat de l’AMISOM pour une 
nouvelle periode de 12 mois. 

Je me dois a present, au nom de mon 
gouvemement, de faire part de notre gratitude et de nos 
remerciements a S. E. le Representant special du 
Secretaire general et a l’equipe de pays des Nations 
Unies pour la Somalie pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient. Nous leurs souhaitons a tous une 
bonne annee couronnee de succes. 

Je voudrais egalement me joindre aux orateurs 
precedents pour presenter nos plus sinceres 
condoleances au Gouvemement et au peuple haitiens et 
leur faire part de notre solidarity, en particulier aux 
families qui ont ete le plus durement touchees. 

Je tiens enfin a remercier le Conseil de securite 
de rester saisi du dossier de la Somalie, et je l’engage a 
prendre des mesures urgentes. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre notre debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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